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C A N A D A 
PROVINCE DE QUÉBEC 
MUNICIPALITÉ DE MONT-SAINT-MICHEL 
 
 

 
 

SÉANCE ORDINAIRE DU CONSEIL MUNICIPAL 
TENUE LE 14 MARS 2022 

 
 
Procès-verbal de la séance ordinaire du conseil de la Municipalité de 
Mont-Saint-Michel, tenue le lundi 14 mars deux mille vingt-deux, au 94, rue de 
l’Église, à 19 h 30, sous la présidence de Monsieur André-Marcel Évéquoz, maire, 
à laquelle session étaient présents :  
 
Mesdames Manon Cadieux et Mélanie Larente, messieurs André Trudel, Éric 
Lévesque, Aurèle Cadieux et Pascal Bissonnette, tous conseillers, et formant la 
totalité du conseil. 
 
Étaient également présentes : Madame Joanie Leboeuf, directrice générale et 
secrétaire-trésorière par intérim 
 

 
 
POINT 1 
OUVERTURE DE L'ASSEMBLÉE 

 
Il est 19h33 le maire ouvre l'assemblée. 
 
 
POINT 2 
LECTURE DE L’ORDRE DU JOUR 

 
Le maire procède à la lecture de l’ordre du jour. 
 
1. Ouverture de l’assemblée 
 
2. Lecture de l’ordre de jour 

 
3. Adoption de l’ordre du jour 

 
4. Administration générale 

4.1. Adoption des procès-verbaux de la séance ordinaire tenue le 14 février 2022 
et des séances extraordinaires tenues les 17 et 22 février 2022; 

4.2. Considérations des comptes de février 2022; 
4.3. Correspondance; 
4.4. Période de questions; 
4.5. Inscription au Rendez-vous de l’emploi étudiant – Éditions 2022; 
4.6. Cotisation membre formation avec l’ADMQ pour la formation de la Directrice 

générale par intérim 2022; 
4.7. Cotisation annuelle 2022 pour la FADOQ; 
4.8. Augmentation des frais d’administration pour transmission de documents 

municipaux à de tiers – Résolution abrogeant la résolution 21-03-051; 
4.9. Demande de soutien financier de l’association des résidents et riverains du 

Lac-Gravel – analyse de l’eau 2022; 
4.10. Adhésion 2022-2024 aux Fleurons du Québec; 

 
5. Travaux publics 

5.1. Demande d’intention de prise en charge des travaux sur les voies du MTQ; 
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6. Sécurité publique 
6.1. Schéma de couverture de risques en sécurité incendie – Rapport annuel 

2021; 
6.2. Démission - pompier volontaire; 

 
7. Lac, cours d’eau et environnement 

7.1. Demande d’information à Zérosolution sur un Programme de subvention 
pour l’ajout d’un système de décontamination de la tuyauterie interne de la 
station de lavage existante; 

 
8. Urbanisme et mise en valeur du territoire; 

8.1. Demande de remboursement d’une demande de dérogation mineure non 
admissible portant le numéro 21-074; 

8.2. Inscription à la formation « Droits acquis et règlements à caractère 
discrétionnaire en matière d’aménagement et d’urbanisme »; 

8.3. Inscription à la formation « Rôle du conciliateur-arbitre »;  
 

9. Loisirs et culture 
9.1. Affichage des postes d’Animateur de camps de jour (2 postes) – emploi 

étudiant; 
9.2. Affichage du poste d’adjoint à l’administration pour la saison estivale – 

emploi étudiant; 
9.3. Embauche du Commis de bibliothèque; 
9.4. Dépôt des statistiques de l’utilisation de la bibliothèque 2021; 
9.5. Soumission de Benjamin Grégoire pour le design graphique et la mise en 

page du document de la Politique MADA; 
9.6. Prévisions des activités pour l’été 2022; 

 
10. Varia  

10.1. Appui au peuple ukrainien; 
10.2. Prévision du conseil municipal concernant le Règlement sur les appareils 

de chauffage au mazout et du chauffage utilisé pour les bâtiments 
municipaux; 

10.3. Plainte concernant des animaux errants – Procédure à suivre; 
10.4. Plan de l’architecte pour le projet de la rampe d’accès à l’entrée du bureau 

municipal; 
10.5. Demande de soumission pour les permis requis concernant le projet de 

chalets locatifs sur le chemin de Parent 
 

 
11. Levée de l’assemblée 

 
 
 

22-03-054 POINT 3 
ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR 

 
Il est proposé par : Aurèle Cadieux 
Et résolu à l’unanimité du conseil que : 
 
Deux points sont ajoutés à l’ordre du jour : 
 

 Résolution adressée à la RIDL pour notre appui face au manque de bacs 
noirs certains commerçants de la Municipalité; 

 Résolution pour l’embauche conditionnelle de M. Claude Daviault-
Robitaille pour le poste de directeur d’une future Régie incendie; 
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POINT 4 – ADMINISTRATION GÉNÉRALE 
 

22-03-055 POINT 4.1 
ADOPTION DES PROCÈS-VERBAUX DE LA SÉANCE ORDINAIRE TENUE LE 
14 FÉVRIER 2022 ET DES SÉANCES EXTRAORDINAIRES TENUES LES 17 
ET 22 FÉVRIER 2022 

 
ATTENDU QU’UNE copie des procès-verbaux de la séance ordinaire du 14 février 
2022 et des séances extraordinaires du 17 et 22 février 2022 a été transmise aux 
membres du conseil; 
 
Il est proposé par Aurèle Cadieux 
Et résolu à l’unanimité du conseil que : 
 
Les procès-verbaux de la séance ordinaire du conseil tenue le 14 février et des 
séances extraordinaires tenues les 17 et 22 février 2022 soient approuvés. 
 
 
 
 
 
 
 

22-03-056 POINT 4.2 
CONSIDÉRATIONS DES COMPTES – FÉVRIER 2022 

 
Il est proposé par : Mélanie Larente 
Et résolu à l’unanimité du conseil que : 
 
Le conseil accepte les registres de chèques suivants: 
 

 le registre des chèques-salaires, totalisant un montant de 20 112.42$ 
et portant les numéros suivants :  
 
 Paiement des salaires :  D2200029 à D2200029,  
 

 le registre des chèques généraux, totalisant un montant de 
123 568.05$ portant les numéros suivants : 
 
 Paiement par chèque : C2200008 à C2200012  
 Paiement en ligne : L2200007à L2200014  
 Paiement direct :  P2200022 à P2200051 

 
La directrice générale et secrétaire-trésorière par intérim confirme que les 
crédits sont disponibles, pour payer ces comptes. 
 
 
 
 
 
 

22-03-057 POINT 4.3 
CORRESPONDANCE 

 
Il est proposé par : Pascal Bissonnette 
Et résolu à l’unanimité du conseil que : 
 
La correspondance soit acceptée telle que lue. 
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22-03-058 POINT 4.5 

INSCRIPTION AU RENDEZ-VOUS DE L’EMPLOI ÉTUDIANT – ÉDITIONS 2022 

 
ATTENDU QUE la municipalité doit engager des individus pour pouvoir offrir aux 
familles de la municipalité un Camp de jour qui se tiendra à l’été 2022; 
 
ATTENDU QU’EN ces périodes difficiles de recrutement, l’inscription à cet 
événement augmente nos opportunités de trouver les candidats idéals; 
 
Il est proposé par : Aurèle Cadieux 
Et résolu à l’unanimité du conseil que : 
 
La directrice générale par intérim, Joanie Leboeuf, procède à l’inscription de cet 
événement afin de recruter nos futurs animateurs de Camp de jour. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

22-03-059 POINT 4.6 
COTISATION MEMBRE FORMATION AVEC L’ADMQ POUR LA FORMATION 
DE LA DIRECTRICE GÉNÉRALE PAR INTÉRIM 2022 

 
Il est proposé par : Éric Lévesque 
Et résolu à l’unanimité du conseil que : 
 
1. La Municipalité, par la présente, cotise à L’ADMQ pour les formations de la 

secrétaire-trésorière/directrice générale à l’Association des directeurs 
municipaux du Québec (ADMQ) pour l’année 2022; 

 
2. Un montant de 130$ plus les taxes fédérale et provinciale soit payé à même le 

budget défini pour les formations 2022. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

22-03-060 POINT 4.7 
COTISATION ANNUELLE 2022 POUR LA FADOQ 

 
ATTENDU QUE la cotisation annuelle de la FADOQ – région des Laurentides est 
datée du 27 février 2022; 
 
Il est proposé par Mélanie Larente 
Et résolu à l’unanimité du conseil que : 
 
La Municipalité ne cotisera pas à la FADOQ – région des Laurentides pour l’année 
2022. 
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22-03-061 POINT 4.8 
AUGMENTATION DES FRAIS D’ADMINISTRATION POUR TRANSMISSION 
DE DOCUMENTS MUNICIPAUX À DE TIERS – RÉSOLUTION ABROGEANT 
LA RÉSOLUTION 21-03-051 

  
CONSIDÉRANT QUE la municipalité doit transmettre régulièrement des 
documents à des professionnels dans divers dossiers municipaux ; 
 
CONSIDÉRANT QUE l’envoi de documents demande l’implication des employés 
municipaux ; 
 
Il est proposé par : André Trudel 
Et résolu à l’unanimité du conseil que : 
 
La Municipalité autorise la charge de frais d’administration pour toute demande de 
documents municipaux administratifs et/ou d’urbanisme aux différents 
professionnels ; 
 
Les frais d’administration soient fixés à 30$ par demande. 
 
Cette résolution sera suivie d’un règlement sous peu. 
 
 
 
 

22-03-062 POINT 4.9 
DEMANDE DE SOUTIEN FINANCIER DE L’ASSOCIATION DES RÉSIDENTS 
ET RIVERAINS DU LAC-GRAVEL – ANALYSE DE L’EAU 2022 

 
ATTENDU QUE l’Association des résidants et riverains du Lac Gravel a fait une 
demande d’aide financière à la Municipalité afin de poursuivre les activités de suivi 
de la qualité de l’eau du Lac Gravel; 
 
ATTENDU QUE l’Association est partenaire du Réseau de surveillance volontaire 
(RSV), relevant du ministère du Développement durable, de l’Environnement et de 
la Lutte contre les changements climatiques (MDDELCC), qui lui assure 
l’encadrement, le soutien technique et scientifique ainsi que l’interprétation des 
données et la communication des résultats; 
 
ATTENDU QUE l’Association doit payer des coûts pour l’analyse en laboratoire et 
pour les frais de transport des échantillons; 
 
ATTENDU QUE ce travail de prévention est effectué par des bénévoles de 
l’Association; 
 
ATTENDU QUE suite au rapport d’analyse de l’année 2021 le conseil désire 
poursuivre sa collaboration financière pour la saison 2022; 
 
EN CONSÉQUENCE, 
Il est proposé par : Manon Cadieux  
Et résolu à l’unanimité du conseil que : 
 

1. La Municipalité de Mont-Saint-Michel octroie une aide financière à 
l’Association des résidants et riverains du Lac Gravel pour aider à payer les 
coûts d’analyse en laboratoire de l’eau, l’adhésion au RSV et continuer le 
programme de suivi de la qualité de l’eau du Lac Gravel et ce, jusqu’à 
concurrence de 1 200$ pour l’année 2022; 

 
2. L’Association des résidants et riverains du Lac Gravel présente les factures à 

la Municipalité pour paiement dans les meilleurs délais. 
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22-03-063 POINT 4.10 

ADHÉSION 2022-2024 AUX FLEURONS DU QUÉBEC 

 
Il est proposé par : Manon Cadieux 
Et résolu à l’unanimité du conseil que : 
 

1. La Municipalité n’autorise pas le renouvellement de l’adhésion au Programme 
de classification horticole des Fleurons du Québec pour l’année 2022; 

 
 
 
 
 
 
POINT 5 – TRAVAUX PUBLICS 
 

22-03-064 POINT 5.1 
DEMANDE D’INTENTION DE PRISE EN CHARGE DES TRAVAUX SUR LES 
VOIES DU MTQ 

 
CONSIDÉRANT QUE la correspondance du ministère des Transports datée du 
23 février 2022 concernant l’offre de partenariat pour la prise en charge de certains 
éléments de l’emprise du ministère des Transports ; 
 
CONSIDÉRANT QUE l’intérêt de la municipalité à conclure une entente de 
partenariat avec le ministère des Transports afin d’effectuer certains travaux ; 
 
Il est proposé par : André Trudel 
Et unanimement résolu que  
 
Le conseil municipal mandate la directrice générale, Madame Joanie Leboeuf de 
transmettre par écrit au Chef de service du ministère des Transports, bureau de 
Mont-Laurier, monsieur Pierre Gauthier, une correspondance confirmant l’intérêt 
de partenariat pour la prise en charge de certains éléments de l’emprise de 
ministère des Transports ; 
 
 
 
 
 

22-03-065 POINT 5.2 
DEMANDE D’ÉVALUATION DE L’ENTREPRISE TRANSPORT YAN 
LÉVESQUE 

 
CONSIDÉRANT QUE les Transports Yan Lévesque ont déjà fait une demande 
pour l’augmentation de leur nombre de bacs noirs et que l’évaluation n’a toujours 
pas eu lieu; 
 
CONSIDÉRANT QUE 2 bacs noirs ne sont pas suffisants pour la quantité de 
déchets produits par l’entreprise; 
 
CONSIDÉRANT QUE les Transports Yan Lévesque veulent utiliser des solutions 
vertes et sécuritaires pour se départir de leurs déchets; 
 
Il est proposé par  
Et résolu à l’unanimité que : 
 
Le conseil désire que la RIDL complète son évaluation pour permettre à 
l’entreprise de s’équiper raisonnablement en bacs noirs autant pour répondre à 
ces besoins, que pour respecter les normes environnementales. 
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POINT 6 –SÉCURITÉ PUBLIC 
 

22-03-066 POINT 6.1 
SCHÉMA DE COUVERTURE DE RISQUES EN SÉCURITÉ INCENDIE – 
RAPPORT ANNUEL 2021 

 
ATTENDU QUE  le schéma de couverture de risques en sécurité incendie de 
la MRC d’Antoine-Labelle est entré en vigueur le 3 juin 2005;  
 
ATTENDU QUE  l’article 35 de la loi sur la Sécurité incendie prescrit que 
chaque municipalité doive adopter un rapport d’activités annuel; 
 
ATTENDU QUE le ministère de la Sécurité publique a fourni un modèle de 
présentation du rapport annuel avec ses exigences; 
 
ATTENDU QUE  le rapport d’activités 2021 de la MRC d’Antoine-Labelle 
intègre le bilan des réalisations de la municipalité de Mont-Saint-Michel en lien 
avec le plan de mise en œuvre locale adopté et intégré au schéma ; 
 
EN CONSÉQUENCE,  
Il est proposé par : Pascal Bissonnette  
Et résolu à l’unanimité que  
 
Le rapport d’activités 2021, tel que déposé, soit adopté et transmis au ministère 
de la Sécurité publique par la MRC d’Antoine-Labelle. 
 
 

22-03-067 POINT 6.2 
DÉMISSION – POMPIER VOLONTAIRE  

 
ATTENDU QUE Monsieur Fabien Thibault a fait parvenir à la Municipalité une 
lettre de démission datée du 5 février 2022 à titre de pompier volontaire pour le 
Service sécurité incendie de Mont-Saint-Michel; 
 
Il est proposé par : Mélanie Larente 
Et unanimement résolu que : 
 
Le conseil accepte la démission de monsieur Fabien Thibault à titre de pompier 
volontaire, et ce en date de la présente. 
 
 
 
POINT 7 – LAC, COURS D’EAU ET ENVIRONNEMENT 
 

22-03-068 POINT 7.1 
DEMANDE D’INFORMATION À ZÉROSOLUTION SUR UN PROGRAMME DE 
SUBVENTION POUR L’AJOUT D’UN SYSTÈME DE DÉCONTAMINATION DE 
LA TUYAUTERIE INTERNE DE LA STATION DE LAVAGE EXISTANTE 

 
ATTENDU QUE Monsieur David Bergeron a reçu une correspondance de la 
compagnie Zérosolution concernant un programme de subvention portant sur la 
problématique des espèces aquatiques envahissantes; 
 
ATTENDU QUE Zérosolution pourrait fournir de l’information concernant une 
subvention pouvant mener à un projet ralentissant le problème des espèces 
aquatiques envahissantes; 
 
Il est proposé par : Aurèle Cadieux 
Et résolu à l’unanimité du conseil que : 
 
Le conseil refuse la demande d’information sur le projet qu’offre Zérosolution 
concernant une subvention par M. David Bergeron. 
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POINT 8 – URBANISME ET MISE EN VALEUR DU TERRITOIRE 
 

22-03-069 POINT 8.1 
DEMANDE DE REMBOURSEMENT D’UNE DEMANDE DE DÉROGATION 
MINEURE NON ADMISSIBLE PORTANT LE NUMÉRO 21-074; 

 
CONSIDÉRANT QUE la demande de dérogation mineure est non admissible; 
 
CONSIDÉRANT QUE le chèque a été encaissé avant la décision finale de 
l’inspecteur en bâtiment en charge du dossier; 
 
EN CONSÉQUENCE, 
Il est proposé par : Éric Lévesque 
Et résolu à l’unanimité du conseil que : 
 
Le remboursement d’un montant de deux cent cinquante dollars soit remis au 
demandeur de la dérogation mineure portant le numéro 141-21 soit M. Simon 
Huot-Aubin. 
 
 
 
 
 

22-03-070 POINT 8.2 
INSCRIPTION À LA FORMATION « DROITS ACQUIS ET RÈGLEMENTS À 
CARACTÈRE DISCRÉTIONNAIRE EN MATIÈRE D’AMÉNAGEMENT ET 
D’URBANISME » 

 
ATTENDU QUE l’inspecteur en bâtiment doit continuer à se former dans ce 
domaine ; 
 
ATTENDU QUE le domaine de l’urbanisme est régi par plusieurs lois et 
règlements ; 
 
ATTENDU QUE l’offre de formation de la COMBEQ dans le cadre de l’obtention 
d’un diplôme d’officier en bâtiment et en environnement permettra de développer 
les compétences nécessaires pour l’exercice de ses fonctions au sein de la 
municipalité ; ; 
 
ATTENDU QUE cette formation est plus que pertinente dans le contexte de relève 
dans le département de l’Urbanisme ; 
 
Il est proposé par : Mélanie Larente 
Et unanimement résolu : 
 
D’autoriser l’inscription à la formation en « droits acquis et règlements à caractère 
discrétionnaire en matière d’aménagement et d’urbanisme ». 
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22-03-071 POINT 8.3 
INSCRIPTION À LA FORMATION « RÔLE DU CONCILIATEUR-ARBITRE » 

 
ATTENDU QUE l’inspecteur agraire vient d’être tout nouvellement nommé; 
 
ATTENDU QUE ce poste est régi par plusieurs lois et règlements ; 
 
ATTENDU QUE l’offre de formation de la COMBEQ pourrait outiller l’inspecteur 
agraire à mieux occuper ces fonctions; 
 
ATTENDU QUE cette formation est plus que pertinente dans le contexte de relève 
dans le département de l’Urbanisme ; 
 
Il est proposé par : Pascal Bissonnette 
Et unanimement résolu : 
 
D’autoriser l’inscription à la formation en « Rôle du conciliateur-arbitre ». 
 
 
 
POINT 9– LOISIRS ET CULTURE  
 

22-03-072 POINT 9.1 
AFFICHAGE DES POSTES D’ANIMATEUR DE CAMPS DE JOUR (2 POSTES) 
– EMPLOI ÉTUDIANT 

 
CONSIDÉRANT QUE le besoin des familles de la municipalité de Mont-Saint-
Michel; 
 
CONSIDÉRANT QUE la non-disponibilité de service de garde pour les 5 ans et 
plus dans la municipalité durant l’été est un problème pour plusieurs familles; 
 
CONSIDÉRANT QUE le conseil municipal désire effectuer l’affichage du poste 
pour le recrutement de deux animateurs de camps de jour; 
 
Il est proposé par : Mélanie Larente 
Et unanimement résolu que  
 
Le conseil municipal autorise, Madame Joanie Leboeuf, d’effectuer l’affichage 
pour l’embauche de deux animateurs de camp de jour. 
 
 
 

22-03-073 POINT 9.2 
AFFICHAGE DU POSTE D’ADJOINT À L’ADMINISTRATION POUR LA 
SAISON ESTIVALE – EMPLOI ÉTUDIANT 

 
CONSIDÉRANT QUE le besoin d’aide dans le bureau municipal dans tous les 
départements; 
 
CONSIDÉRANT QUE la nécessité pour la municipalité de combler rapidement et 
temporairement ce poste afin de mettre à jour le classement, les activités de loisirs 
et l’accueil aux citoyens; 
 
Il est proposé par : Manon Cadieux 
Et résolu à l’unanimité du conseil : 

 
1. Que le conseil municipal procède à l’affichage du poste d’adjoint administratif 

pour une période de trois mois durant l’été 2022 conditionnellement à ce que 
la municipalité obtienne la subvention du Fédéral pour les Salaires d’emploi 
étudiant ; 
 

2. Que le poste en question soit à temps partiel; 
 
3.  Que les fonds pour ce poste ont déjà été planifiés au budget; 
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22-03-074 POINT 9.3 

EMBAUCHE DU COMMIS DE BIBLIOTHÈQUE; 

 
CONSIDÉRANT QUE les besoins de la clientèle de la bibliothèque et le 
remaniement des tâches au sein de l’administration de la municipalité ; 
 
CONSIDÉRANT QUE de la non-disponibilité du commis de la bibliothèque actuelle 
; 
 
CONSIDÉRANT QUE le conseil municipal a effectué l’affichage du poste pour le 
recrutement d’un nouvel employé administratif; 
 
CONSIDÉRANT QUE les résultats du processus d’embauche menez par la 
directrice générale par intérim; 
 
CONSIDÉRANT QUE Madame Marie-France Dansereau a démontré un intérêt et 
dispose de toutes les qualifications nécessaires afin de combler les fonctions;  
 
Il est proposé par : Éric Lévesque 
Et unanimement résolu que  
 
Le conseil municipal autorise l’embauche de Madame Marie-France Dansereau 
au poste de commis de bibliothèque selon les conditions prévues au contrat 
d’embauche, et ce, à compter du 14 mars 2022.  
 
 

22-03-075 POINT 9.4 
DÉPÔT DES STATISTIQUES DE L’UTILISATION DE LA BIBLIOTHÈQUE 2021 

 
Le conseil prend connaissance du rapport annuel 2021 des statistiques des 
bibliothèques des Hautes-Laurentides au 31 décembre 2021 
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22-03-076 POINT 9.5 
OCTROI D’UN CONTRAT D’INFOGRAPHIE POUR LA VERSION FINALE DE 
LA POLITIQUE MUNICIPALITÉ AMIE DES AÎNÉES (MADA) 

 
ATTENDU QUE les consultations pour l’élaboration de la politique MADA sont 
terminées; 
 
ATTENDU QUE le conseil désire présenter la version finale aux citoyens en 2022; 
 
ATTENDU QUE l’aide d’un infographe est nécessaire afin de produire une version 
finale ; 
 
Il est proposé par : André Trudel 
Et résolu à l’unanimité du conseil que 
 
La municipalité octroi un contrat d’infographie pour un montant maximal de 850$ 
plus les taxes applicables afin de produire la version finale de la politique 
municipalité amie des aînées. 
 
 
 
 

22-03-077 POINT 9.5 
PRÉVISIONS DES ACTIVITÉS DE LOISIRS POUR L’ÉTÉ 2022 

 
ATTENDU QUE le Comité des Fêtes en partenariat avec la municipalité de Mont-
Saint-Michel prévoit pour l’année 2022 les activités de loisirs suivantes : 
 

Hiver 2022 : Randonnée aux flambeaux 

Printemps 2022 : Chasse aux cocos de Pâques 

Été 2022 : Fête au village spéciale édition 2022 

Automne 2022 : Familiboo 

 
Il est proposé par : Mélanie Larente 
Et résolu à l’unanimité du conseil que : 
 
Que les activités sont réalisables et respectent le budget prévu pour les loisirs 
2022. 
 
 
 
POINT 10– VARIAS 
 

22-03-078 POINT 10.1 
APPUI AU PEUPLE UKRAINIEN 

 
ATTENDU QUE la Fédération de Russie a envahi militairement la république 
d’Ukraine; 
 
ATTENDU QUE la Fédération de Russie a, se faisant, violé les règles 
internationales du respect de l’intégrité des frontières nationales et provoque la 
mort de milliers de personnes et l’exode de citoyens ukrainiens; 
 
ATTENDU QU’À notre époque, la solution militaire est inacceptable pour régler 
les conflits entre nations; 
 
ATTENDU QUE les élus·es municipaux et le peuple québécois sont profondément 
affligés par les souffrances vécues par le peuple et les communautés 
ukrainiennes; 
 
ATTENDU QUE la volonté des élus·es municipaux du Québec d’exprimer leur 
désapprobation la plus totale de cette situation et du recours aux armes pour régler 
les conflits; 
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ATTENDU QUE la volonté des élus·es municipaux et de la population québécoise 
d’exprimer leur solidarité avec le peuple ukrainien; 
 
ATTENDU QUE les gestes de solidarité de plusieurs municipalités et de nombreux 
Québécois envers le peuple ukrainien, notamment à travers des dons à la Croix-
Rouge canadienne; 
 
 
Il est proposé par Manon Cadieux 
Et résolu à l’unanimité : 
 
QUE la municipalité de Mont-Saint-Michel n’appuie aucunement avec la plus 
grande fermeté l’invasion de l’Ukraine par la Russie; 
 
QUE la municipalité joigne sa voix au concert des nations pour appeler la Russie 
à mettre fin à son agression et à retirer toutes ses forces de l’Ukraine et à régler 
ses différends par la voie de la diplomatie; 
 
QUE la municipalité demande au gouvernement du Canada de prendre toutes les 
mesures nécessaires pour amener la Russie à abandonner son attitude 
belliqueuse; 
QUE la municipalité invite ses citoyens à participer à l’effort de solidarité envers le 
peuple ukrainien; 
 
QUE la municipalité déclare son intérêt à contribuer à cet effort collectif et 
humanitaire et invite tous les groupes et intervenants à se mobiliser pour organiser 
l’accueil de ces personnes réfugiées sur notre territoire; 
 
QUE copie de cette résolution soit envoyée au premier ministre du Canada, M. 
Justin Trudeau, à la ministre des Affaires étrangères, Mme Mélanie Joly, au premier 
ministre du Québec, M. François Legault, à l’ambassade de la République 
d’Ukraine, à l’ambassade de la Fédération de Russie, à la Fédération québécoise 
des municipalités et aux médias régionaux et nationaux.  
 
 
 
 
 

22-03-079 POINT 10.2 
PRÉVISION DU CONSEIL MUNICIPAL CONCERNANT LE RÈGLEMENT SUR 
LES APPAREILS DE CHAUFFAGE AU MAZOUT ET DU CHAUFFAGE UTILISÉ 
POUR LES BÂTIMENTS MUNICIPAUX 

 
ATTENDU QUE le Gouvernement du Québec s’est fixé, au cours des dernières 
années, plusieurs objectifs afin d’atténuer les changements climatiques et de 
s’adapter à leurs conséquences; 
 
ATTENDU QUE d’ici 2021, l’installation d’un appareil de chauffage au mazout 
dans de nouvelles constructions sera interdite; 
 
ATTENDU QUE d’ici 2023, l’installation d’un appareil de chauffage au mazout 
ainsi que le remplacement ou la réparation d’un appareil de chauffage au mazout 
ou tout autre chauffage utilisant un moyen de combustion fossile sera interdite 
dans tout bâtiment; 
 
ATTENDU QUE le règlement interdira également la réparation des appareils en 
fin de vie dès l’entrée en vigueur prévue du Règlement; 
 
EN CONSÉQUENCE 
Il est proposé par : Manon Cadieux 
Et résolu à l’unanimité : 
 
Que la municipalité devra s’engager à trouver un nouveau moyen de chauffage 
pour ses bâtiments qui nécessitent l’utilisation du mazout ou tout autre combustible 
fossile. 



 
 

2349 

 

 
22-03-081 POINT 11 

LEVÉE DE L’ASSEMBLÉE 

 
Il est proposé par : Mélanie Larente 
Et résolu à l’unanimité du conseil que 
 
La séance soit levée. Il est 10h18. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
            
ANDRÉ-MARCEL ÉVÉQUOZ  JOANIE LEBOEUF 
Maire      Directrice générale par intérim 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Je, André-Marcel Évéquoz, atteste que la signature du présent procès-verbal 
équivaut à la signature par moi de toutes les résolutions qu’il contient au sens de 
l’article 142 (2) du Code municipal du Québec. 
 
 
        
ANDRÉ-MARCEL ÉVÉQUOZ, MAIRE  


